Déclaration intersyndicale au CTPA du 18 janvier 2007-

L’ensemble des organisations syndicales représentées au CTPA s’insurgent contre les conditions prévues pour la rentrée 2007, pour les personnels comme pour les élèves.

Même si vous nous dites que le Ministère aurait pu avoir la main plus lourde, l’insuffisance des moyens est évidente et dans tous les secteurs :

· 31 créations d’emplois d’enseignants seulement dans le premier degré: cette augmentation dérisoire va se traduire par un des taux d’encadrement les plus mauvais de France

· nouvelle perte de 201 emplois dans les collèges, LP et lycées.

· nouvelle diminution de 12 postes administratifs dans les services de l’académie.

· 16 créations d’infirmières, 1 emploi de plus d’assistante sociale et de médecin scolaire : nous en prenons acte, mais on reste très loin des moyens nécessaires pour une prévention de qualité.

· Que dire de la création d’un unique emploi de médecin de prévention, pour l’ensemble des personnels de l’académie ?

Le constat de rentrée 2006 est très préoccupant, au plan national comme au plan académique : augmentation des taux de sorties précoces au niveau du collège ou en cours de cursus en LP et lycées, insuffisantes poursuites d’études pour permettre une augmentation du nombre de jeunes obtenant le Bac et s’engageant dans des études supérieures, les objectifs du projet académique qui arrive à échéance sont loin d’être atteints.

Ce n’est pas étonnant quand notre académie, comme les autres, fait les frais de la politique de renoncement du gouvernement pour l’Education. Le Ministère multiplie audits et déclarations fustigeant le travail des personnels, pour justifier de nouvelles coupes sombres.

Au plan national, les organisations syndicales se sont constamment heurtées à un ministre qui à aucun moment n’a voulu tenir compte de l’opposition unanime au  projet de décret sur les obligations de service  des enseignants de Second Degré. Quelle amélioration qualitative pour les élèves, si les professeurs qu’ils ont devant eux prennent en charge davantage de classes, y compris en dehors de leur discipline, et sur plusieurs établissements, sans limite de distance ? C’est sur ces bases que l’académie perd 126 emplois parmi les 201 !

Voilà pourquoi, Madame le Recteur, dans un tel contexte de dégradation pour les jeunes et les personnels, nous refusons unanimement de cautionner les conditions de rentrée 2007 que vous allez nous présenter.

Nous allons toutefois écouter la présentation que vous allez nous faire de cette rentrée, afin d’en rendre compte aux collègues que nous représentons. A l’issue de votre exposé, nous vous poserons éventuellement, au nom de l’ensemble des organisations syndicales représentées ici, les questions qui nous paraîtront utiles pour compléter notre information. Mais en aucun cas nous ne débattrons avec vous, sur de telles bases.

Le succès de la grève du 18 décembre a montré l’opposition des personnels aux choix du gouvernement. Comme vous le savez, d’autres actions sont programmées dans la période qui vient, notamment, la prochaine grève du 8 février, sur les salaires et les conditions de travail, pour imposer d’autres choix.

